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Les risques du réchauffement

/
La température moyenne de l’atmosphère terrestre s’est réchauffée
d’un demi degré depuis un siècle. On ne sait pas exactement quelle est

la part du renforcement de l’effet de serre dans ce réchauffement, mais il est en
revanche certain que le si le rythme d’émission de gaz à effet de serre se main-
tient, la température augmentera de 2 à 4 degrés d’ici à 2100. C’est surtout la
rapidité du réchauffement qui est inquiétante : elle pourrait être incompatible

avec la capacité des écosystèmes et des sociétés humaines à s’adapter à ces nou-
velles conditions. Les changements climatiques sont particulièrement menaçants
pour les pays du Sud, qui ne sont pour l’instant guère responsables du renforce-
ment de l’effet de serre. Or, à part les Etats insulaires, ils demeurent peu sen-
sibles aux enjeux de la lutte contre le réchauffement, car leur priorité demeure
le développement économique et la réduction de la pauvreté.

n Le Groupe intergou-
vernemental sur l’évo-
lution du climat (Giec)
a élaboré différents
scénarios d’évolution
des émissions de gaz à
effet de serre et
d’aérosols. Les mo-
dèles reposent sur une
série d’hypothèses de
croissance démogra-
phique, de croissance

économique, d’occu-
pation des sols, de
progrès technique, de
demande énergétique
et sur diverses combi-
naisons de sources
d’énergie entre 1900
et 2100. Ils prennent
également en compte
diverses hypothèses
de sensibilité du cli-
mat aux variations de

la concentration des
gaz à effet de serre,
qui reflètent les incer-
titudes quant au cycle
du carbone, au cycle
de l’eau, au rôle des
nuages.
Selon le scénario opti-
miste, les émissions de
CO2 se situeraient à 22
milliards de tonnes
par an en 2100, soit à

peu près le niveau
actuel ; selon le scé-
nario le plus pessi-
miste, elles s’établi-
raient à 132 milliards
de tonnes. Les émis-
sions de méthane,
d’environ 500 téra-
grammes en 1990 (1012

grammes), s’établi-
raient entre 540 (scé-
nario optimiste) et

1170 téragrammes
(scénario pessimiste),
celles d’oxyde nitreux
entre 14 et 19 téra-
grammes par an,
contre 13 en 1990. 
Quel que soit le scé-
nario, la concentra-
tion de gaz à effet de
serre continuerait de
s’accroître sur toute la
période, entraînant

une élévation de la
t e m p é r a t u r e
moyenne de 1 à 3,5°C
d’ici à 2100. Le scéna-
rio moyen du Giec
table donc sur un
réchauffement de 2 à
2,5°C, correspondant
à un doublement
de la concentration
actuelle en dioxyde
de carbone.

Le scénario moyen : 2 à 2,5°C de plus en 2100

n Les scientifiques res-
tent très prudents
lorsqu’il s’agit de faire
des prévisions régio-
nales, qui dépendront
de nombreuses
variables climatiques
complexes, dont on

connaît mal les interac-
tions. Il est cependant
probable que les chan-
gements climatiques ne
s’exerceront pas de
manière uniforme à la
surface de la planète.
Le réchauffement sera

plus important aux lati-
tudes élevées, proches
des pôles, où il attein-
drait le double de la
moyenne globale, mais
c’est sous les latitudes
tropicales que ses
conséquences seront les

plus graves. Il se tra-
duira en effet par une
exagération des condi-
tions climatiques
extrêmes (tempêtes,
sécheresses, inonda-
tions), touchant avant
tout les régions déjà les

plus vulnérables à la
sécheresse et aux inon-
dations : Afrique, Asie
du Sud, où l’agriculture
demeure la principale
source de revenus pour
la population et où les
écosystèmes sont déjà

soumis à de fortes pres-
sions. La situation ali-
mentaire risque de se
dégrader. En revanche,
les effets du réchauffe-
ment pourraient être
positifs sous les lati-
tudes élevées.

Inégalité des régions face au risque climatique

Renforcement des contrastes hydriques

n Le réchauffement
atmosphérique renfor-
çant l’évaporation au-
dessus des océans, les
précipitations devraient
augmenter en moyen-
ne, mais selon une
répartition très inégale
dans l’espace et dans le
temps. Les pluies se
déplaceraient vers les
pôles, renforçant l’ari-

dité des zones allant du
sud de l’Europe jus-
qu’au Cap Horn. En
Amérique centrale, au
sud de l’Europe et en
Australie, elles pour-
raient augmenter en
hiver mais se raréfier en
été, ce qui accentuerait
l’aridité des sols et la
vulnérabilité de la
végétation durant la

saison chaude. Aujour-
d’hui, 19 pays souffrent
d’un manque d’eau,
essentiellement au
Moyen-Orient et en
Afrique du Nord. Leur
nombre pourrait dou-
bler d’ici à 2025. En
Asie du Sud-Est, en
revanche, les précipita-
tions changeraient peu
en hiver, mais augmen-

teraient en été, renfor-
çant les effets parfois
dévastateurs de la
mousson. 
Les problèmes d’accès
à l’eau potable se ren-
forceraient, avec un
risque d’intensification
des conflits liés à la
ressource hydrique
(l’Onu en recense 70
aujourd’hui). 

La fonte des glaciers
aurait également de
profondes répercus-
sions sur l’environne-
ment local. La réparti-
tion des débits fluviaux
au cours de l’année,
l’alimentation des cen-
trales hydroélectriques
et des exploitations
agricoles seraient bou-
leversées.

n Les changements cli-
matiques entraîne-
raient une modification
de la composition et de
la répartition géogra-
phique de l’ensemble
des écosystèmes. Les
zones climatiques glis-
seraient vers les pôles
et vers les régions
d’altitude, à un rythme
trop rapide pour que la
végétation et la faune
qui lui est associée puis-
sent s’y adapter. Dans
l’ensemble, la diversité

biologique et végétale
diminuerait. Un tiers
des forêts mondiales
subirait une vaste
mutation, particulière-
ment forte dans les
régions proches des
pôles. De grandes
quantités de carbone
pourraient être rejetées
dans l’atmosphère au
cours de la période de
transition entre deux
types de peuplement
forestier, le taux de
déperdition du carbone

étant supérieur au taux
de fixation en période
de forte mortalité
forestière. Concernant
les lacs et les cours
d’eau, le réchauffe-
ment serait positif aux
latitudes élevées, où la
productivité et la diver-
sité biologique aug-
menteraient. Le nom-
bre d’extinctions serait
par contre maximal à la
limite de basse latitude
entre les espèces d’eau
froide et d’eau fraîche.

Les écosystèmes côtiers
(marais, lagunes, man-
groves, récifs de corail,
deltas fluviaux, etc.),
zones de grande diver-
sité biologique, se-
raient bouleversés par
la montée des eaux. Les
conséquences seraient
dramatiques pour les
ressources halieutiques,
car ces écosystèmes
intermédiaires servent
de nurseries aux pois-
sons. L’intrusion des
eaux salées dans les

terres serait également
fatale à de nombreu-
ses espèces végétales,
réduirait les ressources
en eau potable et la
surface agricole dispo-
nible. Quant aux ré-
gions désertiques, le
réchauffement risque
d’accentuer leurs
caractéristiques. Il
pourrait mettre en
danger des organismes
déjà proches de leurs
limites de tolérance
thermique.

Perte de diversité biologique
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n Hormis dans les
régions froides, où la
mortalité due au froid
reculerait, le réchauf-
fement climatique
aurait essentiellement
des conséquences pré-
judiciables sur la santé
humaine. D’une part,
le renforcement et

l’allongement des
vagues de chaleur
augmenteraient la
mortalité et les affec-
tions cardiorespira-
toires, surtout en ville.
D’autre part, les aires
touchées par les mala-
dies infectieuses véhi-
culées par les insectes

tropicaux s’éten-
draient considérable-
ment. Une hausse de 3
à 5°C permettrait au
paludisme de coloni-
ser 4 à 17 millions de
kilomètres carrés sup-
plémentaires, mena-
çant 60 % de la popu-
lation mondiale, con-

tre 45 % aujourd’hui.
L’Organisation mon-
diale de la santé
s’attend également à
une recrudescence et
à une expansion de la
fièvre jaune, de la
dengue, de la cécité
des rivières (onchocer-
cose) et de la maladie

du sommeil. Le ré-
chauffement et la
multiplication des
inondations provo-
queraient aussi une
extension des mala-
dies infectieuses non
véhiculées par des
insectes, comme la sal-
monellose et le cho-
léra. Certaines popula-
tions seraient égale-
ment touchées par la
raréfaction de l’eau

douce, la chute des
rendements agricoles

et la pollution de
l’air.
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Le coût du
réchauffement

OCDE
Amérique

OCDE
Pacifique

Europe de
l'Est/ex-URSS

Economies
planifiées
d'Asie

Afrique

Amérique
Latine

Asie du Sud
et Sud-Est

d'après le modèle
de Tol (1995)

- 0,3 %

1,5 %

OCDE Europe 1,3 %

2,8 %

4,3 %

5,2 %

8,6 %

8,7 %

Coût d'un
doublement 

de la concentration
de CO2 en % du PIB

MondeMonde 1,9 %1,9 %

n La production agri-
cole mondiale pourrait
se maintenir au niveau
actuel, en raison de
l’action fertilisante du
CO2 sur les terres agri-
coles (encore que cette
analyse ne tienne pas
compte des incidences
des parasites et d’un
renforcement de la
variabilité annuelle du
climat). Mais les évolu-
tions régionales se-
raient très contras-
tées. Les rendements
agricoles chuteraient
de 10 à 30 % dans les
régions soumises à
une recrudescence des

vagues de sécheresse :
Afrique, Moyen-
Orient, Asie du Sud,
Amérique centrale,
nord-est du Brésil,

désert central austra-
lien. Les risques de
disette et de famine
s’accroîtraient, notam-
ment en zones arides

et semi-arides. Les
migrations vers les
villes s’accentueraient.
En revanche, au nord
du continent eurasia-

tique et à l’est de
l’Amérique latine,
l’agriculture bénéficie-
rait du réchauffement
précoce des sols.

Chute des rendements agricoles en zone aride

Côtes en péril
n Une élévation de 2°C
de la température
entraînerait une
hausse de 50 centi-
mètres du niveau des
mers. Les Etats insu-
laires, situés surtout en
zone tropicale, comme
les Maldives, les Baha-
mas ou Kiribati, pour-
raient être submergés.
En Chine, au Bangla-

desh, en Inde, en
Egypte, des deltas très
peuplés seraient inon-
dés, condamnant des
millions de personnes
à migrer, forçant les
industriels à relocaliser
leurs unités de produc-
tion. Les terres de-
vraient reculer de
0,05 % en Uruguay,
1 % en Egypte, 6 %

aux Pays-Bas, 17,5 %
au Bangladesh et 80 %
dans l’île Majuro
(archipel Marshall).
Tous les pays dont le
coût annuel de protec-
tion de côtes excéde-
rait 0,5 % du PIB en
cas d’élévation de un
mètre du niveau de la
mer sont des pays en
développement, sauf

la Nouvelle-Zélande.
Quant aux inonda-
tions, elles menacent à
l’heure actuelle quel-
que 46 millions de per-
sonnes ; sans tenir
compte de la crois-
sance démographique,
une hausse de 50 cm
du niveau de la mer
porterait ce nombre à
92 millions. 

La santé menacée sous les tropiques et dans les villes

          


